
Comment
investir
dans
sonPE^?

C’est l’attrait fiscal qui

fait tourner le PER (plan

d'épargne-retraite) individuel.

Mais il faudrait aussi se

préoccuper de son contenu

financier. Faut-ilopterpour

la gestion pilotée àhorizon,

appliquée par défaut?

Quelles sont les alternatives ?

Tour d’horizon.

o

L
a saison du PER indivi-

duel est derrière nous.

Commercialement, les

établissements financiers
font le plein sur le dernier

trimestrede l’année civile: logique, la

recherchedesolutionsdedéfiscalisation
est alors prioritaire. Ce à quoi répond

efficacementle PER, produit financier
rapidement accessible et ayant pour

attrait immédiat la déductibilité des

niers moisdel'année», reconnaîtChris-

tophe Olivier, directeur généralde My

Pension,uncabinetdeconseil spécialisé
enépargne-retraite.

Au vu des statistiques, quatre ans
aprèsson lancement,le succèsdu PER

est indéniable, avec déjàplus de trois
millions dedétenteursde ce produitdans

saformule individuelle (hors cadrede

l’entreprise),un bon tiersprovenanttou-

tefois de transfertsd’ex-produitsretraite
(Perp,Madelin).

S’intéresserau PER en début d’année
offre toutefois un autre angle d’ap-

proche, loin desconsidérationsfiscales.

C’est enfin l’occasion de s'arrêtersur

la gestion financière dece produit. Son
carburant en somme.De voir ce qui est

permis,proposéet conseillé.

Zoom sur le cadrelégal

Point de départ : lors de la création de

ceproduit en2019 avecla loi Pacte,le
législateurabaliséle cheminen introdui-

sant un mode degestion financière par

défaut. De quoi s’agit-il ?D’une gestion
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pilotée à horizon, relevant de l’article
L. 224-3du Codemonétaireet financier.
Ce type d’allocation vise à réduire pro-

gressivement les risquesfinanciers cor-

respondant à un profil d’investissement
dit « équilibré horizon retraite ». L’hori-
zon ? Celui de la retraite,et nul autre.Le

fonctionnement ? Selonle temps restant

à courir jusqu’au départ en retraite (pré-

visionnel, au moment de l’ouverture du

PER, modifiable par la suite), l’épargne
(tant lesversementsque le capital consti-

tué) est répartieentreplusieurssupports

financiers. Plusla datebutoir approche,

plus le capital estmis à l’abri d’une éven-

tuelle baissevia dessupports financiers

adaptés.
Voilà pour le principe.Mais le législateur

est allé plus loin, fixant même les parts
minimales d’épargne devant être ainsi

sécurisées.
Ainsi, l’arrêté du 7 août 2019, relatif àla

mise enplace du PER. définit trois pro-

fils d’investissement correspondant à

trois profils de risque(prudent,équilibré

oudynamique). Et dedire que pour être

définie comme prudente, équilibrée ou

dynamique, unegrille d’allocation doit
comporter une part de supports à faible

risque, au minimum égale à uncertain

seuildont lavaleur varieselon le profil et
I horizon dedéparten retraite (cf. tableau

ci-dessous).

Illustration : àhuit ansdecedépart (pré-

visionnel), une allocation correspon-

dant à un profil dit prudentdoit contenir

auminimum 60 %d’actifs àfaiblerisque,

contre 20 % pour une grille équilibrée,
et aucune contrainte pour une grille

dynamique.
Toutefois, à défautde choisir unprofil,

tout investissement dans unPER atter-

rira par défaut dans le profil horizon
équilibré. Le cadren’est cependantpas

figé, puisqu’il estpossibledechanger de

profil encoursde route, de modifier son
âgede départ, ou de carrément renon-

cer - sur « décision contraireet expresse

du titulaire » - à ce type degestion pour

opterpourunegestion dite libre, confor-

mément au Codemonétaire et financier

(CMF) précité.

Unesolution prisée
desépargnants
Nulle statistique de place ne recensela

part des souscripteurs de PER optant

pour une gestion à horizon. Au vu de

notre enquête,elle apparaît toutefois

nettement majoritaire sur le marché,
autour de 90 % dans les réseaux ban-

caires grand public et chezlesmutuelles

d’assurances.
Illustration: à la Macsf, mutuelle d’as-
surances dédiéeau corps médical (mais

ouverte à tous les publics), 88 % des
soixante-quinze mille PER détenus en

portefeuille sont gérésdansla formule

à horizon (dont quasiment la moitié en
profil équilibré). Si cette proportion

s’amoindrit à mesure qu’on s’inté-
resse aux assureurstravaillant avec des
réseaux extérieurs diversifiés, elle y
reste aussimajoritaire. « Chez Intencial
Patrimoine, 60 %desPER sont investis

engestion àhorizon (80%cheznospar-

tenaires Internet, 45 % chez les CGP),
ce qui présentedeux avantages,-

Gestion pilotée à horizon:
quelle part minimale de l’épargne investie dansdesactifs à faible risque*?

Plus de 10 ans

de la retraite

10 à5 ans

dela retraite

5à2 ans

de la retraite

*actifs dont l'indicateur de risqueet de rendement est inférieur ou égalà 3. A noter: les seuilsmentionnéss'apprécient au momentdes réallocations

par le gestionnaire,qui interviennent au minimum une fois par semestre.

Source: arrêtédu 7 août 2019.

Moins de 2 ans

de la retraite

Profil horizon prudent 30% 60% 80% 90%

Profil horizon équlibré Pas de minimum exigé 20% 50% 70%

Profil horizon dynamique Pasde minimum exigé Pasde minimum exigé 30% 50%

Christophe Olivier, directeur général

de My Pension.

JonathanBenharrous, directeur des

réseaux externes d'Intencial Patrimoine.

Amandine Lezy, directrice générale

de Corum Life.

Olivier Poncin, directeur offres,

ingénierie et supports assurance-vie

chez Covéa.

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 12-17

SURFACE : 942 %

PERIODICITE : Mensuel

DIFFUSION : (14000)

JOURNALISTE : Frédéric Giquel

1 février 2024 - N°868



souligne Jonathan Benharrous, direc-

teur des réseaux externes d’Intencial
Patrimoine. D’aèort/, c’est unesolution

simple qui permet de se concentrer sur

le conseil patrimonial, sansavoir à se

préoccuperquotidiennementde l’évolu-
tion desmarchésfinanciers. Ensuite,elle
est automatisée,ce qui enlèvetout biais

humain dans l’analyse. Plus on s’ap-
proche de la retraite, plus l'épargne est

sécurisée,demanièreprogressive.L’idée
estici deprotéger graduellementlecapi-

tal versdesproduits moinsvolatils.Ajou-

tons que la gestion à horizon évite des

surcoûtsfinanciers inutiles. En somme,
c'est unesolutionadaptéeà uneépargne

longuecommecelleduPER.Mais il faut
laisserla liberté auclient etàsonconseil-

ler deprendre lesrênesde l’allocation
via lagestion libres’ils lesouhaitent.»

Ce succèsde la gestion pilotée à hori-

zon s’explique aisément. « Intellectuel-

lement, le conceptestséduisant, admet

Amandine Lezy, directrice généralede
Corum Life. La sécurisation automa-

tique du capital à mesurequ ’on s'ap-

proche de la retraiteest mêmenéces-

saire. Et puis, c’est recommandépar la
loi et rend, ne nousle cachons pas,le
devoir deconseil plus simple. Onprend

une autoroute. Pour les établissements

financiers, c 'estduvolume assuré.»

Voilà pourquoi sur leterrain, lesréseaux
de distribution généralistes,aupremier

rangceuxdesbanqueset desassureurs,
plébiscitent ce type de gestion. «La
gestion pilotée à horizon évite aussi de

poser la questionduniveau d’unités de

compte (UC), constate Olivier Poncin,
directeur offres, ingénierie et supports

assurance-vie chez Covéa (marques

MM A, Maaf, GMF). La sécurisation

de l’épargne dans la durée rassure le

client. Cheznous, elle est du reste très
progressive, lente, de3 % par anpour
l'offre MMA, cequi la rendmoinssujette

à la situation desmarchésfinanciers au
momentde l'arbitrage entresupports.En

somme,le clientestsurunetrajectoire et

rien ne I'en détourne, saufàchangerde
profil oudemodifier l'âgede sondépart

en retraite. »

Commercialement, cette mécanique

simple fait mouche. Il n'en a pas tou-

jours été ainsi. Des tentatives d’inclu-
sion de gestion à horizon dansnombre

d’assurances-vie au début desannées
2000 avaienteneffet tourné court, faute

de rencontrer le succèsescompté. Elle

semble en fait mieux s’accommoder
de l’univers de l’épargne-retraite. En

témoigne son implantation par défaut
dans les Perco (épargne-retraited’entre-
prise) depuis2016.

Les écueilsde la gestion
à horizon

A vrai dire, bien des professionnels
avouent être « mal à l’aise» avec cette

gestion pilotée à horizon. « Enpratique,

est-ceun choix vraiment judicieux pour
l’épargnant? questionne Amandine

Lezy. Passûr! Lesarbitragesautoma-

tiques sont en effet réaliséssans tenir

comptedesconditionsde marché.Est-ce
le bon moment? Cette question ne va

pas seposer avec la gestion pilotée à
horizon,puisque tout yestmécanique,ce

qui peut conduire àdesactesdegestion
néfastes,sanscompter lesfrais d’arbi-
trage possibles etceuxpris sur lesfonds.

Il faudrait encore s’interroger selon

la situation de l’assuré, sur sesprojets
pour mesurerle bien-fondédecettesolu-

tion. En somme, nous considérons que

c 'estunefaussebonneidéeet ne la met-

tons pasenavantchezCorum. » L’essen-
tiel estdit.

Même discours chezMy Pension, avec

Christophe Olivier: « Il estplus intelli-

gent deparler au client chaque année

pourfaire unpoint, cequepermet moins
facilement la gestion mécaniqueàhori-

zon. Etpuis, la règle automatiqued’ar-
bitrage pourra s'appliquerau mauvais
moment, ce qui sera défavorable à la
croissancede l’épargne. La gestion

pilotéeàhorizonestenréalité davantage

destinéeaux gens qui s'intéressent très
peuà leursplacements.»

Autre problème : la situation du contrat

au momentde laretraite.Est-il pertinent
qu’il soit sécurisé àcette date, sachant
qu’il n’est alors en rien obligatoire de

récupérer son capital? Pour Jonathan

Benharrous, «si l’intéressécontinue

d'épargnerou de laisserfructifier son
PERaprèsla retraite, la gestion à hori-

zon n 'est pasforcément la solution à

retenir.En cesens,ce n 'estpasnonplus

unepanacée.Le choix dumode de ges-

tion dépendradonc de lasituation patri-

moniale et desobjectifs personnels du

client. »

D’autresquestionsseposent,notamment
surle contenudecette gestion.Au vu de

la centaine dePER individuels du mar-

ché, force est deconstater que sacom-

position esttrès variable.Et cesurdeux

plans. Pour la partie unités de compte

Fonds eneuros destaux autourde 3 %
Théoriquement, l’avenir des

fonds eneurosausein du PER

est assez favorable.Avec le triple
bénéficed’une exigence en marge
de solvabilité réduitevia la créa-
tion de nombreuxFRPS (fonds de
retraiteprofessionnellesupplémen-

taire), d'une plus grandedurée de
placementet desortieslimitées, les
fondseurosdesrégimes de retraite

(dontlesPER Individuels sontpartie

intégrante)devraientsurperformer
ces prochainesannées les fonds
eurosclassiquesdescontratsd'as-

surance-vie. D’autantqu’ils profitent d’un environnementobligataire favorabledanscette
période de fortecollecte nettepour eux.

Pour 2023,les rendementsdesfondsen eurosdesPER pointent logiquementà la hausse,
avecplus cinquantecentimesen moyenne par rapportà 2022. Le taux moyen devrait
aboutirautourde2,75 à 3% net, sachantque lesprélèvementssociaux ne sontpaspris

parl'assureurchaqueannée(contrairementau fonds eneurosdel’assurance-vie). Les

stratégiesdesassureurssont toutefoisvariablessur le marché. D’où les tauxtrèsélas-

tiques observés,de2,25% chezAgipi (Axa) à 4,45 % chezCorum ou 4,30 % à laFrance

mutualiste,selonlesdonnéespubliéesdébutjanvier.
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de tout profil, on en trouvera tantôt une

seule, parfois plusieurs. Par exemple,

chez Covéa.lesdeux profils équilibré et

offensif sontcomposésd’uneseuleunité
decompte, en l’occurrence CovéaPro-

fil Equilibre ouCovéaProfil Offensif, le

tout complétédu fondseneuros.
Mais ce contenupeut êtrebeaucoupplus

diversifié en nombre d’UC et sur leur
nature.Est-cepourautantplus efficace?

Les gestionnaires de PER peuvent du

reste proposer dans leurs grilles, outre

des fonds d’investissements (actions,

obligataires,monétaires,etc.), desactifs

nettement moins liquides (non-coté.

fonds immobiliers, etc.). Autre face:
la sécurisation du capital. Quel est son
rythme ?Et surquel(s) support)s) finan-

ciers) est-elle réalisée? Là aussi, c’est
très volage selon lesproduits. Certains

PER désensibilisent le capital année
aprèsannée,d’autres tous les trois ans,

d’autrestouslescinq ans,etc.Plus le laps

de temps est long entre deux marches,
plus le risque degagner/perdre lors de
l’arbitrage s’accroît.Attention encore,

les opérationsd'arbitrage sontprévuesà

une dateprécise,indépendammentde la

situationdesmarchésfinanciers.
Même hétérogénéitéquantauréceptacle

de sécurisation.Selon l'arrêtédu 7 août
2019,cetteportion peutêtreexpriméeen

unitésdecomptesàfaiblerisque,enparts
de fonds eurocroissanceou en engage-

ments eneuros. Résultat, danscertains
PER, le support sécuritaire n’est autre

que le fonds en eurosà capital garanti.
Mais dansd’autres, il s'agira d’UC dont

le niveaude risque estde3 ou moins sur
l’échelle de l’indicateur synthétiquede

risque et de rendement(SRRI), ce qui

est permis par la loi. Rappelons que le

calcul duSRRI estfondésur la volatilité

historique du fonds, estiméeà partir des
performanceshebdomadaires(ou men-

suelles) sur lescinq dernièresannées.Là
encore,quelle estla meilleure solution ?

De quoi s’y perdre...

Partant de là, le match des perfor-

mances des PER s’avère compliqué,

sinon impossible à réaliser.« Lesfour-

chettes desprofils sont très larges, si
bien qu 'aucun assureurnefonctionne

commel'autre, commenteOlivier Pon-

cin. Dèslors, toutecomparaisonestbiai-

sée. » Autant comparerdeschouxet des
carottes,eneffet.

De plus,pourun seulPER, le nombrede
performancespeut être très étendu,par

exempleune àquaranteanspour lestrois
profils, puis une à quarante-et-un ans
pourcesmêmestrois profils, puis à qua-

rante-deux ans,etc. Conclusion: «juger

la gestion àhorizon n ’apasde sens,ce

qui adu sens,c 'estdecomparer la ges-

tion profilée pure », estime Christophe
Olivier.

Côté loi, l’arrêté du 7 août 2019 impose
au gestionnaire d’informer avant l’ou-
verture du PER, puischaqueannée,son

titulaire desperformances de chaque
actif présentdans la grille, sansoublier

d’indiquer le montantdesfraisappliqués

(frais degestion financièredessupports,

fraisdegestionduplan,rétrocessionsde
commissions).

Comme dit, le titulaire du PER peut
renoncer à la gestion pilotée à horizon.

Mais pour faire quoi ? Certains PER
incluent desgestionspilotées profilées,

dites aussisousmandatpar certains éta-

blissements, cette fois sanshorizon de

gestion. Il s’agit de répartir sonépargne
entre plusieurs unités de compte, voire

un peu de fonds en euros, selon des

formules d’allocation prédéterminées
par l’assureur, saufque cette fois l’al-
location restera statiquedansle temps,
sanssécurisation au fil desannées(elle

pourraaussi être remise àson point de

départ chaqueannée).Ou alors ce sera

carte blanchepour legestionnaire, sous

réservede resterdans le cadredéfini par
le mandat.Tout ceci est, ensomme, un

copié-collédecequi estproposéenassu-

rance-vie.

Autre piste : la gestion libre

Pourquoi ne pas faire soi-même son
allocation d’actifs, aidé ou non par un

conseiller? C’est le principede la gestion

libre, autoriséedansle PERsurdemande

expresse.
Là encore, la plupart desPER du mar-

ché sont aujourd’hui alignés surF assu-

rance-vie en matière d'offre financière,

avec le mêmenombre de supportsdis-

ponibles (parfois descentaines) et les

mêmesactifs aucatalogue.Ainsi trouve-

t-on danscessupermarchésde l’épargne
certains desfonds croissance(ou euro-

croissance), dont l’horizon de gestion

long paraît adaptéau PER. pourqui ne

veut pasprendretrop de risques surses

deniers. C’est le cas chezAxa Thema,

Generali ouencorePrepar-Vie,assureur
de la Bred. Leurs performances?Plutôt
convaincantes sur la durée. Pour 2023,

le fondsAgipi EuroCroissance,gérépar
Axa et disponible dansle PERde l’asso-
ciation, aaffiché 3,30 % de performance,
après3,30%en2022.

La pierre-papier est un autreoutil d’in-
vestissement promu danscertains PER,

notammentchezles CGPet lescourtiers
en ligne. Pour JérémySchorr, directeur

commercial de Primaliance et Bienpre-

voir.fr, « l’horizon dedétention à long

terme est cohérent avec celui de l’im-
mobilier, qui est une descomposantes
incontournablesd’un portefeuille diver-

sifié deplacements».

Reste à bien voir ce queproposent les

produits. « Il faut vérifier s’il existe un
plafond d’investissement général en

SCPI, certainscontrats prévoyant une

limitation à 50%ducapital constitué,et

un investissementmaximumparSCPI,en

montant ouenpourcentage desencours

du contrat. Il convient aussi d’être vigi-

lant sur le taux de reversementdesreve-

nus distribués par les SCPI, enprivilé-

giant ceuxoù 100% desdividendessont

reversés».

La plupartdesPER
sont aujourd’hui
alignéssur
l’assurance-vie
en matièred’offre
financière,avec

le mêmenombre
de supports
disponibleset

les mêmesactifs
au catalogue.
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Un bonplan, la gestionlibre ?Pour Oli-
vier Poncin, « elle estplus adaptéepour

les réseauxspécialisés,avec davantage

de conseils et de personnalisation à la

clé, sachantquele risque estdéjà lissési

le tenant duPER a optépour des verse-

ments programmés ».

UneanalyseconfirméeparJonathanBen-

harrous : « Le conseiller en gestion de

patrimoine qui veutapporter sacontri-

bution dans l'allocation financière du

PERdesonclient val'orienter versune
gestion libre. Dans ce cas, le choix des

supports, les services digitaux de l'as-

sureur, lesoptions de gestion ouencore
la qualité du reporting sontdeséléments

cléspour réussir danssamission »

Sanssurprise,cerecoursà la gestionI ibre

est davantageutilisé par les conseillers

patrimoniaux. « ChezMy Pension,plus

de50% denosclients ne recourentpasà

la gestionàhorizon, quenousnemettons
pasenavant carnoussouhaitonsparler
avec notre client chaque année de son

profil etfaire évoluerPallocation deson

épargnesi besoin,d’autant quelesarbi-

trages sont gratuitsdans notre PER»,

explique Christophe Olivier.
A priori, cettegestion libre serait plutôt
destinée aux épargnants dynamiques,

ayant du temps devant eux. Mais pas

seulement.« Cequi est leplus mal géré,
c 'estleprudentet l'obligataire,confirme

Christophe Olivier. Mieux vautfaire sa
partiesécuritaire aveclefonds eneuros

et mixer avec unegestion dynamique.

Cela permeten outre d’aller chercher

les taux boostéssur lesfondseneuros.»
Un épargnantplutôt frileux pourraitdonc

aussi y trouver soncompte.

Desversements réguliers
dansla durée

Le tableau est brossé. Précisons qu’il
existe aussi desalternatives àce circuit

classique, au travers desPER adossésà

un compte-titres ou des PER assuran-

tiels gérésenpoints (cf. encadrés).Mais

l’offre estcettefois trèslimitée, business

oblige. «Les grosassureurs ne s’inté-
ressent pasauPER àpoints, tropcompli-

qué à gérer et ne rentrantpasdans leur

démarche commerciale, commente un

professionnel chevronné, qui conserve

l’anonymat pour ne pas froisser les
assureursavec lesquelsil travaille. Les

CGPnonplusn 'enveulentpas,carc 'est

moins rémunérateur, saufàfaire beau-

coup devolume. Quant auPER compte-

titres, il estmoins rémunérateurpour la

chaîne de production!gestion!distribu-

tion, cequi explique saprésencelimitée
sur le marché.»
Gérer son PER repose in fine sur une

palette de solutions très (trop?) large,

dont les établissements financiers font

leurs choux gras selon leurs circuits de
distribution.
Un élémentles met tousd’accord, celui

du recours aux versements réguliers.
« On insiste sur cepoint, comment Oli-

vier Poncin. Mettre enplacedes verse-

ments programmés mensuels,quel que
soit le type de gestion, c’est lisser les
risquespris sur lesmarchésfinanciers et

c’est, en tout étatde cause, éviter d’in-
vestir au mauvais moment.Mieux vaut

rentrer douzefois paransur lesmarchés

actions qu’une fois à un moment cri-

tique, par exempletrop hautcommefin

2023.Pour lesréseaux,la miseenplace
de versementsprogrammés évite aussi
de rappeler les clients, mêmes’il faut
faire despoints fiscaux sur lesplafonds

et, concernant les travailleurs non-sa-

lariés, être plus attentifscompte tenude
leurs revenus plusfluctuants. Le PER

est unplacementde long terme, qui sera
d'autantplus efficient qu’on y investit

régulièrement. »

sur un compte-titres ?

La quasi-totalitédes PER individuelsdu marchésontde natureassurantielle,donc
adossésà un contratd'assurance-vie.Mais conformémentàunepossibilité ouverte

par la loi Pacte,le PER peutaussiêtreadosséà un compte-titres(on parle alorsde
bancaire). Sur le papier, cetteformule présentel’avantage d’une offre defondsplus large
quedansun PER assurantiel,dans lequel l’assureurestgarantde la liquidité et sélec-

tionne lessupportsau regarddecettecontrainte.Les fraisysontaussimoinsélevés,sans
rétrocessionvenant impacterla performance(ce qui expliqueaussi lepeu d’attrait pour
ce produitsur le marchédes CGP et courtiers).En contrepoint,lesassureurssoulignent
quecetteversion en compte-titresnecontientpasde fondsen eurospoursécuriserson
capital et estdépourvued’avantagesfiscaux encasdedécès,deuxargumentsde poids.
Quid de l’offre? La FinTech Yomoni, la banqueCrédit agricole (qui proposeenoutre un
PER assurantiel,bien plus souscrit)et le groupeInter Invest sont les seulsintervenants

surcecréneau.Intéressant: pourpallier la non-présencedu fondseneuros,Inter Invest

a inclus danssonPERune garantieencapitalà la retraite,obtenuegrâceà un certificat
de BNP Paribas.

intéressant?
Surle papier, le PERen points est simple.Chaqueversementpermet d’acquérirun

nombre depoints, selonsonprix etun coefficient d’âge (c’estun peuplus cherpourles

jeunes,compte tenud’une hausseattenduede l’espérancede vie). Ce point aaussiune

valeuren euros.En multipliant le nombrede points acquispar leur valeur,onobtientson
capitaletson niveau de renteà un instantT. Autres infos clé: chaqueannée,la valeurdu
pointestrevueàla hausse.Simple, donc (fonctionnementà peuprèssimilaire à la retraite
complémentaireobligatoire, typeAgirc-Arrco).

Resteàsavoircommentévoluerontle prix et la valeurdu point au fil desannées.Sans
surprise,l’offre est limitée surcemarché,avecunepoignée d’établissementsprésents:

Préfon,Medicis, Monceau Assuranceset Garance.Original : le cabinetMy Pensionacom-

plété son offre PER avecle produit deGaranceenmarqueblanche.Chezcedernier, l’âge
pivot pourun point plusou moins cher estdecinquante-quatreans.La revalorisation de
la valeurdu point autitrede2023 aétéélevée,fixée à 3,50% netdefrais par la mutuelle.
A qui est destinécetypede PER?«A desgensquisont intéressésparl’avantage fiscal,
mais neveulent prendreaucunrisquesur lesmarchésfinanciers, explique Christophe Oli-

vier, directeurgénéralde My Pension. Ils n’ont pas enviedeperdresurle capital,ycompris
pourdesépargnantsfortunés,et refusentde rentrerdansun systèmed’investissement
avecdesactions.Ils veulentunegarantieet du simple. Le PERen points n’estsûrement
pasun produitpourtout le monde,il estvraimentdestinéàceux quineveulents’occuper
derien.»
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Un évident besoin deconseils

Fortdecetterègled'or,resteàprendreles

bonnesdécisions. Bien malin qui saura,

seul, à la fois optimiser sa situation fis-

cale et prendre les bonnesdécisions de

gestion pourson épargne-retraite.D’où
cebesoinde conseil.confirmé par moult

étudeset sondagessurla préparationà la

retraite.Poury répondre.les CGPont une

placeàprendre.

Qu’en est-il ? « Ils ontbien appréhendé

le PER, et notamment pour deux rai-

sons, souligne JonathanBenharrous.En

premierlieu, la problématique retraite
est désormaisomniprésente chez leurs

clientsactifs.Beaucoupdebilans retraite

sont réalisés et invitent à desprises de
consciencesur la nécessitéde seconsti-

tuer un capital retraite complémentaire.

En secondlieu, le PERest le réceptacle

idéaldel'épargne-retraite. Avecle trans-

fert possible des anciennes enveloppes

retraite, le CGPpeut réunir, dansunseul
contrat, l’épargne desesclients dédiée

à la retraite, ce qui présenteune valeur

ajoutée certaine enmatière devisibilité

etdepilotage. »

Fort de ceconstat, le plan d’épargne-re-
traite esten train de logiquement trouver
saplacedans la palettedessolutionspro-

posées par lescabinetsdeconseil,même
si les encours sont évidemment plus

faibles qu’en assurance-vie,ne serait-ce

que pour des questions de plafond de

déduction fiscale. Ce querésume Jona-

than Benharrous : « la croissance de la

collecteestfortedepuisson lancementen

2019 et, point notable, le PER esténor-

mément utilisé au travers de l’épargne
programmée,qui concerne70à 75 %de

nosclients (dansle détail : 85 à90%chez

lescourtiers en ligne, 50à55 % chezles

CGP.ndlr), cequiest trèspertinentpour
investir sur les marchésfinanciers en

lissant les points d’entrée.»D’autant
que l’âge moyend’ouverture du produit

estassezjeune, autour dequarante/qua-

rante-cinq ansenmoyenneselonlesdis-

tributeurs, laissantaugurerdesannéesde
versementsréguliers.

Sauf surprise, la collecte nette, positive
de 7 à 8 milliards d’euros sur l’année
2023.va donccontinueràcroîtredansles
annéesà venir. Les encours du produit

aussi. La question de la gestion finan-

cière du PER et de sesrésultatsnes’en
poseraalors queplus fortement.

I Frédéric Giquel

Bienmalinqui
saura,seul, à la

fois optimiser sa
situation fiscale
etprendreles
bonnesdécisionsde
gestionpourson
épargne-retraite.
Les CGPont une
placeà prendre...
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